
née précédente 2. L’Arc jurassien français re-
trouve ainsi son niveau d’emploi de mi-2013. 
Fin 2016, l’Arc jurassien français compte 
207 800 emplois salariés dans le secteur 
marchand non agricole 3. 
La croissance est surtout portée par le sec-
teur de l’intérim, qui gagne 2300 emplois en 
2016, soit une hausse de 20 % sur une an-
née, après un gain de 1600 emplois en 2015. 
Ce secteur, qui représente 6 % de l’emploi 
salarié de l’Arc jurassien français, peut enre-
gistrer de grandes fluctuations par son rôle 
de variable d’ajustement de la capacité pro-
ductive. Le tertiaire marchand, hors intérim, 
qui concentre plus de la moitié de l’emploi 
salarié marchand, accroît aussi ses effectifs : 
+1100 en 2016, soit une progression de 
1,1 %, après +700 en 2015. La branche du 
commerce et des services bénéficie de cette 
amélioration et retrouve les niveaux d’em-
plois de début 2012.

Dans le territoire transfrontalier de l’Arc ju-
rassien, qui dépasse de peu le million d’em-
plois, les effectifs salariés 1 augmentent lé-
gèrement en 2016 côté français, ceci pour la 
deuxième année consécutive. Du côté suisse, 
l’emploi s’accroît globalement, après une an-
née 2015 marquée par une contraction.

Arc jurassien français : la 
reprise de l’emploi intérimaire 
s’affirme mais l’industrie 
continue de perdre des emplois

En 2016, l’emploi salarié a augmenté dans 
les trois départements français de l’Arc juras-
sien, notamment dans le Doubs et le Jura, le 
Territoire de Belfort ayant enregistré cette re-
montée en 2015 déjà. La reprise amorcée en 
2015 se confirme en 2016 : +1900 emplois 
entre le 4e trimestre 2015 et le 4e trimestre 
2016, après une hausse de 900 emplois l’an-

1	 En France, le suivi conjoncturel de l’emploi concerne strictement l’emploi salarié. En Suisse, il s’agit de l’emploi total.
2	 Les données à fin 2016 sont provisoires. A ce titre, les données à fin 2015 figurant dans ce numéro de « Marché du travail dans l’Arc jurassien » peuvent différer des 

données provisoires à fin 2015 mentionnées dans le numéro de septembre 2016.
3	 C’est-à-dire sans l’emploi public, qui représente près de 20 % de l’emploi total, sans l’emploi non salarié et sans l’emploi agricole.
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E
n 2016, l’emploi augmente dans l’Arc jurassien : en France, la reprise amorcée en 2015 se poursuit, essentiellement portée par l’emploi 
intérimaire ; en Suisse, la hausse de l’emploi tertiaire compense la baisse dans l’industrie. Le nombre de travailleurs frontaliers continue 
d’augmenter mais à un rythme qui ralentit au fil des ans ; celui des chômeurs diminue dans l’Arc jurassien français tandis qu’il progresse dans 
la partie suisse. Les trois départements français de l’Arc jurassien enregistrent à la fois une hausse de l’emploi et une baisse du chômage. 
Côté suisse, l’emploi et le chômage augmentent, dans des proportions différentes selon les régions. En moyenne, le taux de chômage  

y reste toutefois moins élevé que du côté français.
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Le travail frontalier, toujours un vecteur fort  
du marché du travail

En revanche, dans le secteur secondaire, l’em-
ploi continue de baisser. En 2016, l’industrie 
voit ses effectifs diminuer de 1300 postes 
(-1,8 % par rapport à fin 2015) après une di-
minution en 2015. Elle représente encore un 
tiers de l’emploi salarié marchand dans l’Arc 
jurassien français. La construction, qui pèse 
pour 8 % dans l’emploi, perd quant à elle 200 
salariés en 2016 (-1,1 %), après -500 l’année 
précédente. Le repli de ce secteur, très mar-
qué entre 2008 et 2014 après l’éclatement 
de la bulle immobilière, s’est stabilisé à partir 
de 2015.

Côté suisse, la croissance des 
effectifs du secteur tertiaire 
compense le repli industriel

L’Arc jurassien suisse totalise 690 000 em-
plois fin 2014, dont 63 % situés dans le 
canton de Vaud. Le reste se répartit ainsi : 

105 600 emplois (15 %) dans le canton de 
Neuchâtel, 42 300 (6 %) dans le canton du 
Jura et 110 700 (16 %) dans la zone Berne 
Nord.
Le secteur tertiaire concentre 73 % des 
emplois de l’Arc jurassien suisse. Toutefois, 
le secteur secondaire conserve une place 
importante, avec 23 % des emplois, alors 
que le secteur primaire demeure à moins 
de 4 %.
Dans les cantons de Vaud et de Neuchâtel, 
les deux cantons de l’Arc jurassien suisse 
où des statistiques conjoncturelles d’emploi 
sont disponibles, les effectifs du tertiaire 
s’accroissent en 2016 de respectivement 2,7 
et 1,5 %, alors qu’ils reculaient de 0,6 % en 
2015. En revanche, l’emploi du secteur se-
condaire diminue sous l’effet d’une conjonc-
ture fragilisée par le renchérissement du 
franc, l’industrie de la région dépendant 
fortement de ses exportations. En 2016, les 

effectifs de ce secteur diminuent de 1,6 % 
dans le canton de Vaud et de 2,6 % dans 
celui de Neuchâtel, après une année 2015 
qui marquait déjà un repli (-2,2 % respecti-
vement -2,7 %).
Au total, le canton de Vaud regagne des 
emplois fin 2016 et celui de Neuchâtel par-
vient à l’équilibre. Ce dernier, avec un tissu 
économique plus industriel (33 % d’emplois 
dans le secondaire) que celui du canton de 
Vaud, subit plus fortement que son voisin 
les fluctuations conjoncturelles.

Fin 2016, plus de 32 100 actifs de l’Arc juras-
sien français travaillent dans l’Arc jurassien 
suisse.
Parmi eux, 13 200 ont un emploi dans le can-
ton de Vaud, notamment dans les communes 
du Chenit, Yverdon-les-Bains, Lausanne et 
Orbe. Ils résident en majorité dans les zones 
d’emploi de Pontarlier et de Saint-Claude.
Plus de 11 400 travaillent dans le canton 
de Neuchâtel, en particulier dans les pôles 
d’emploi de La Chaux-de-Fonds et du Locle ; 
pour l’essentiel, ils résident dans la zone de 
Morteau.
Le canton du Jura draine quant à lui près de 
6000 travailleurs de l’Arc jurassien français, 
notamment à Porrentruy et Delémont depuis 
la frange sud-est de la zone d’emploi de  
Belfort-Montbéliard-Héricourt.
Le territoire de Berne Nord est moins 
concerné par les navettes de travailleurs 
frontaliers que les cantons de Vaud,  
Neuchâtel et Jura.
Le réservoir de main-d’œuvre frontalière 
de l’Arc jurassien suisse compte également 
près de 18 700 travailleurs frontaliers venant 
d’un autre département. Ainsi le canton de 
Vaud attire 14 000 actifs résidant  dans l’Ain 
et la Haute-Savoie.
Qu’ils habitent dans le Doubs, le Jura ou le 
Territoire de Belfort, 97 % des travailleurs 
frontaliers de l’Arc jurassien français uti-
lisent un véhicule automobile pour rejoindre 
leur lieu de travail dans l’Arc jurassien 
suisse. Moins de 3 % prennent les trans-
ports en commun.

Le nombre de travailleurs frontaliers se stabilise

L’Arc jurassien suisse reste un bassin d’emploi attractif pour les frontaliers de l’Arc juras-
sien français. Toutefois, leur nombre se stabilise en 2016 après plusieurs années d’une 
croissance déjà ralentie : +4 % en 2015 après +5,1 % en 2014 et +6,8 % en 2013. C’est 
dans le canton de Neuchâtel que cette inflexion est la plus marquée avec une baisse du 
nombre de frontaliers en 2016, tandis que ce nombre est stable chez les Vaudois. Dans le 
canton du Jura, le travail frontalier continue d’augmenter à un rythme toutefois moindre 
que celui des années antérieures.
Dans ce contexte de ralentissement du travail frontalier, le nombre d’actifs du Doubs et 
du Jura franchissant chaque jour la frontière recule légèrement tandis qu’il augmente un 
peu pour ceux du Territoire de Belfort.
La main-d’œuvre frontalière reste une caractéristique du tissu économique de l’Arc juras-
sien suisse. En 2014, les travailleurs frontaliers étrangers occupaient 6,7 % des emplois 
de l’Arc jurassien suisse. La part de frontaliers dans l’emploi est plus forte dans les dis-
tricts à vocation industrielle, comme ceux du Locle, de Porrentruy, du Val-de-Travers, des 
Franches-Montagnes, du Jura-Nord vaudois ou encore de La Chaux-de-Fonds où la part 
de frontaliers frôle voire dépasse les 20 % (32 % pour le district du Locle). A l’inverse, la 
proportion de frontaliers dans l’emploi est plus faible dans les districts plus tertiaires des 
bords du lac Léman. Mais il existe aussi bien sûr un effet « proximité » de la frontière, qui 

Frontaliers par lieu de résidence et de travail - 4e trimestre 2016

Lieu de travail en Suisse
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Berne Nord Vaud Neuchâtel Jura Arc jurassien 
suisse

Autres 
cantons

Ensemble

Doubs 1 240 8 280 11 230 3 650 24 400 560 24 960

Jura 10 4 890 120 10 5 030 680 5 710

Territoire de Belfort 270 30 70 2 320 2 690 260 2 950

Arc jurassien français 1 520 13 200 11 420 5 980 32 120 1 500 33 620

Autres départements 330 16 080 570 1 680 18 660 122 560 141 220

Autres pays 100 190 20 20 330 143 310 143 640

Ensemble 1 950 29 470 12 010 7 680 51 110 267 370 318 480

Source : OFS, Statistique des frontaliers.
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Contextes nationaux

En France, la reprise se confirme
En 2016, l’économie française retrouve un rythme de croissance semblable à celui 
de la zone euro. Le produit intérieur brut (PIB) progresse de 1,1 %, confirmant la 

reprise amorcée en 2015 (+1,2 %).
Les dépenses de consommation des ménages se redressent au quatrième trimestre 
sous l’impulsion des achats d’automobiles et des dépenses de chauffage. Le dynamisme 
des achats en produits manufacturés et le redémarrage des dépenses en construction 
favorisent l’investissement des entreprises qui augmente de 4 % après une hausse de 
2,7 % en 2015. L’investissement des administrations publiques continue de reculer, mais à 
un rythme nettement moins fort qu’en 2015 (-0,7 % contre -3,9 %).
Les exportations marquent le pas avec une hausse de 1,2 % en 2016 (+6 % en 2015). 
Cependant, elles augmentent vivement en fin d’année, tirées par des livraisons record 
d’avions. Les importations ralentissent aussi (+3,6 % après +6,4 %).

En Suisse, les effets de la suppression du taux plancher se résorbent
En 2016, le PIB suisse progresse de 1,3 %. Cette évolution traduit une reprise modérée 
après le ralentissement de 2015 causé par la suppression du taux plancher liant franc et 
euro par la Banque nationale suisse (BNS) le 15 janvier.
Du côté des dépenses, la croissance en 2016 est stimulée tant par des composantes de la 
demande intérieure que par le commerce extérieur. La consommation des ménages privés 
(+1,2 %) et du secteur public (+1,9 %) maintient le même rythme de croissance qu’au 
cours des deux dernières années, tandis que les investissements en biens d’équipement 
bondissent (+4,0 %). La balance commerciale contribue aussi à la croissance, grâce 
notamment à la hausse des exportations de marchandises.
Côté production, l’industrie manufacturière est le principal moteur de la croissance 
en 2016 alors qu’elle avait souffert du franc fort en 2015. Le secteur hébergement 
et restauration, également sensible aux fluctuations de change, connaît lui aussi une 
évolution nettement plus positive qu’en 2015 ; le secteur de la santé et celui des activités 
sociales contribuent toujours fortement à la croissance.

Le cours euro / franc suisse se rapproche de la parité
Mois après mois, le cours se rapproche de la parité et s’établit à 1 euro pour 1,07 franc 
suisse en février 2017. Depuis l’abandon du cours plancher (1 euro pour 1,20 franc) le 15 
janvier 2015, le franc suisse s’est légèrement apprécié. En quatre ans, d’octobre 2007 à 
septembre 2011, l’euro avait perdu près d’un tiers de sa valeur par rapport au franc suisse, 
ce qui avait conduit les autorités suisses à fixer un cours plancher le 6 septembre 2011.

s’amenuise quand on s’éloigne de la fron-
tière vers le cœur de la Suisse.
Côté français, la part de frontaliers tra-
vaillant en Suisse parmi la population ré-
sidante active occupée est en moyenne de 
7,7 %. Elle dépasse largement les 30 % 
dans les cantons de Morteau, Frasne,  
Morez, Maîche et 28 % pour le canton de 
Pontarlier. Elle se réduit très nettement 
quand on franchit une ligne sud-ouest/
nord-est allant du canton de Saint Amour 
au canton de Granvillars en passant par 
celui de Champagnole.

Chômage : des évolutions contrastées

Fin 2016, l’Arc jurassien compte 74 880 
chômeurs, soit 1200 de moins qu’un an 
auparavant. Leur nombre a diminué de 
plus de 2000 dans la partie française, alors 
qu’il a progressé de près de 850 du côté 
suisse. Cependant, le taux de chômage 
reste globalement deux fois moins élevé 
dans la partie suisse.

Baisse du chômage dans la 
partie française hormis pour  
les seniors 

Fin 2016, 44 510 demandeurs d’emploi 
de catégorie A sont inscrits à Pôle Emploi 
dans l’Arc jurassien français. En un an, 
ce nombre de chômeurs – qui n’exercent 
aucun emploi – est en recul dans tous les 
départements en lien avec l’amélioration 
de la conjoncture économique. La baisse 
la plus marquée concerne les moins de 25 
ans (-12,9 %) qui bénéficient des disposi-
tifs d’insertion professionnelle à destina-
tion des jeunes, tels que les contrats aidés. 
En outre, ces jeunes arrivant sur le marché 
du travail sont moins nombreux, car issus 
des classes d’âge creuses du milieu des 
années 90. En revanche, les seniors sont 
toujours plus nombreux à s’inscrire auprès 
de Pôle Emploi (+1,9 %). L’allongement 
progressif de l’âge légal de départ à la 
retraite ainsi que de la durée de cotisa-
tion nécessaire se traduisent en effet par 
l’augmentation de leur nombre parmi la 
population active, comme actifs occupés 
ou comme chômeurs.

Poids du travail frontalier dans la population active occupée et l'emploi 
de l'Arc jurassien

Nombre de travailleurs frontaliers dans l'Arc jurassien:
par canton en France                  7800
par district en Suisse                   4000
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Sources: France: Insee - Recensement de la population 2013.
Suisse: OFS - Statistique des frontaliers 2013, Statistique des entreprises 2013.

Départements (F) et cantons (CH)
Cantons (F) et districts (CH)
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Demandeurs d’emploi de catégorie A 1 dans les départements français, 
données corrigées des variations saisonnières

Doubs Jura Territoire de Belfort Arc jurassien français

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution  
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Catégorie A 26 480 -3,6 10 170 -4,5 7 860 -7,1 44 510 -4,4

Hommes 13 970 -4,1 5 360 -5,1 4 020 -8,8 23 350 -5,2

Femmes 12 510 -2,9 4 810 -3,8 3 840 -5,2 21 160 -3,6

Moins de 25 ans 3 660 -11,8 1 520 -12,1 1 080 -17,6 6 260 -12,9

25 à 49 ans 15 740 -3,6 5 680 -6,9 4 650 -7,2 26 070 -5,0

50 ans ou plus 7 080 +1,3 2 970 +5,3 2 130 -0,5 12 180 +1,9

1  Catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi.  
Source : Pôle Emploi.

Chômeurs inscrits1 dans les cantons suisses,  
données corrigées des variations saisonnières

Berne Nord Vaud Neuchâtel Jura Arc jurassien suisse

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution  
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Effectif  
4e trim. 

2016

Evolution 
sur un an 

( %)

Chômeurs inscrits 4 290 +0,5 18 770 +1,2 5 530 +7,7 1 770 +13,6 30 360 +2,9

Hommes 2 490 +5,6 10 570 +0,5 3 030 +4,8 1 000 +15,2 17 090 +2,7

Femmes 1 800 -5,9 8 200 +2,0 2 500 +11,4 770 +11,6 13 270 +3,0

Moins de 25 ans 610 -2,7 1 880 -7,2 750 +2,2 300 +10,4 3 540 -3,2

25 à 49 ans 2 490 -1,2 12 420 +1,5 3 500 +6,9 970 +11,7 19 380 +2,5

50 ans ou plus 1 190 +6,3 4 470 +4,1 1 280 +13,7 500 +19,6 7 440 +6,9

1  Personnes annoncées auprès des offices régionaux de placement, qui n’ont pas d’emploi et sont immédiatement disponibles en vue d’un 
placement. Peu importe qu’elles touchent, ou non une indemnité de chômage.
Source : Seco, calculs OSTAJ.

Le Territoire de Belfort enregistre la baisse la 
plus importante du nombre d’inscrits sur les 
listes de demandeurs d’emploi (-7,1 %). Le 
taux de chômage, qui rapporte le nombre 
de chômeurs au sens du BIT à la popula-
tion active, s’y établit à 10,6 %, un taux 
supérieur à la moyenne nationale (9,7 % 
en France métropolitaine). Dans le Jura, le 
nombre de demandeurs d’emploi a reculé 
de 4,5 % malgré une hausse significative du 
nombre de seniors inscrits (+5,3 %) ; ce dé-
partement reste relativement préservé sur 
le plan du chômage avec un taux de 7,3 % 
fin 2016. Dans le Doubs, la demande d’em-
ploi décroît à un rythme moins soutenu que 
dans les autres départements (-3,6 %) et le 
taux de chômage reste élevé (9,0 %).

Marché du travail plus tendu 
dans la partie suisse

Côté suisse, entre fin 2015 et fin 2016, le 
nombre de personnes inscrites au chômage 
auprès des offices régionaux de placement 
a augmenté en moyenne de 2,9 % pour 
s’établir à 30 360 en décembre 2016. Seule 
la demande d’emploi des moins de 25 ans 
diminue (-3,2 %).
Si le nombre de chômeurs augmente dans 
tous les cantons, cette hausse est relative-
ment mesurée dans le canton de Vaud et 
dans Berne Nord (respectivement +1,2 % 
et +0,5 %). Dans le canton de Vaud, la 
baisse du nombre de chômeurs de moins 
de 25 ans compense en partie l’augmen-
tation de leurs aînés. Dans la partie nord 
du canton de Berne, c’est la demande 
d’emploi des femmes, en baisse de 5,9 %, 
qui contrebalance la hausse de celle des 
hommes (+5,6 %). Le taux de chômage de 
Berne Nord est le plus faible de l’Arc juras-
sien (3,6 %). A l’inverse, la situation s’est 
dégradée dans les cantons de Neuchâtel et 
du Jura. Dans le canton de Neuchâtel, le 
nombre de chômeurs a augmenté de 7,7 % 

en un an, avec des hausses marquées pour les femmes (+11,4 %) et les seniors (+13,7 %). 
Ce canton enregistre le taux de chômage le plus élevé de Suisse (6,0 %). Dans le canton 
du Jura, la hausse du nombre de chômeurs est supérieure à 10 % pour l’ensemble des 
chômeurs, quels que soient leur âge ou leur sexe. Les augmentations du chômage dans 
les cantons de Neuchâtel et du Jura trahissent la forte dépendance de leur économie en-
vers le marché extérieur et par conséquent une volatilité supérieure liée à la conjoncture 
internationale.

Note : les taux de chômage français et suisses ne sont pas directement comparables. 
En France, le taux de chômage est un taux au sens du BIT (Bureau international du travail). Il rapporte le 
nombre de chômeurs à la population active, un chômeur devant répondre à trois conditions : être sans 
emploi, être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours et faire des recherches actives d’emploi. 
En Suisse, le taux de chômage est la proportion de chômeurs inscrits auprès des offices de placement 
rapportée à la population active.


